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Origines1

 
L’origine de l’idée américaine de Force multilatérale (MLF) remonte au 
milieu des années 1950. Le lancement réussi du Spoutnik soviétique en 1957 
s’accompagna alors en Europe d’une appréhension croissante à l’égard des 
forces nucléaires soviétiques. L’administration Eisenhower en place chercha 
à rassurer les pays alliés de l’OTAN et dès la fin de l’année 1957, à 
l’instigation du Président des Etats-Unis, une réunion du Conseil atlantique 
se tint à Paris au cours de laquelle plusieurs idées de diffusion/partage de 
l’arme nucléaire au sein de l’Alliance furent émises. Un débat s’instaura entre 
les pays alliés sur le sujet.  
 
La Force multilatérale (MLF) est un projet formulé à la fin de l’année 1960 
par les Etats-Unis pour doter l’OTAN d’une force stratégique intégrée. Après 
six années de débats à l’intérieur des Etats-Unis, entre les Etats-Unis et les 
pays de l’OTAN et entre les Etats-Unis et l’URSS, le projet fut finalement 
abandonné à la fin de l’année 1965. Selon les termes de Colette Barbier, « ce 
projet ambitieux, tout à la fois militaire et politique, isolé, seule tentative 
d’intégration de l’arme atomique, largement oublié, dont le nom ne suscite 
plus qu’une réminiscence, celle de ‘farce multilatérale’, a été au centre des 
débats de l’OTAN de 1960 à 1965. »2  
 
 
 

                                                 
1 Noté réalisée avec le soutien de la Délégation aux affaires stratégiques du ministère de la 
Défense, dans le cadre d'une étude pilotée par le bureau non-prolifération et désarmement. 
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2 Colette Barbier, « La force multilatérale », in Maurice Vaïsse, dir. La France et l’atome, 
études d’histoire nucléaire, Bruylant, Bruxelles, 1994, p.163 



 
Les enjeux du projet 
 
Le projet MLF n’a jamais vu le jour pour au moins quatre raisons : il apparut 
d’abord dans un contexte politique international en évolution très rapide ; la 
« coexistence pacifique » évoluait vers la « détente », France et Chine 
accèdaient au « club nucléaire », la non-prolifération devenait un objectif 
bilatéral prioritaire, les Etats-Unis s’engagaient au Vietnam, etc. Ensuite, il 
ne fut soutenu de manière univoque ni aux Etats-Unis ni en Europe (refus 
français, atermoiements britanniques). Seule la RFA y trouva un intérêt 
constant. De plus, il eut du mal à être défini sur les plans opérationnel et 
politique. La question du contrôle des armes nucléaires déployées dans une 
MLF ne parvint pas à être résolue. Enfin, le projet rencontra trop d’intérêts 
divergents outre-atlantique.  
 
La MLF fut au cœur de plusieurs enjeux : à la sécurité du continent européen 
s’ajouta très vite l’accès de la RFA aux armes nucléaires, la question de la 
construction politique européenne (et les divergences franco-germano-
britanniques), et le dialogue américano-soviétique sur la non prolifération.  
 
Schématiquement, l’histoire du projet peut se décomposer en trois phases : la 
première, de 1960 à 1962, vit l’idée émise et discutée sur les plans technique 
et opérationnel aux Etats-Unis. Avec les accords de Nassau fin 1962, le projet 
bascula dans une phase politique durant laquelle se cristallisèrent peu à peu 
les enjeux internationaux. A la fin de l’année 1964 et après le refus 
britannique de s’associer à un traité entre les Etats-Unis et la RFA, la MLF 
cessa d’être soutenue de part et d’autre de l’Atlantique, avant d’être 
abandonnée sans bruit l’année suivante.  
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Première 
époque 

 

 
 

Contexte 

Les premières propositions (1960-
1962) 

16 décembre 
1960 

 Réunion du Conseil atlantique à Paris. Le 
secrétaire d’Etat Christian Herter propose la 
création d’une force nucléaire sous le 
commandement de l’OTAN. Les Etats-Unis 
fourniraient cinq sous-marins nucléaires 
munis de missiles Polaris. Les alliés feraient 
l’acquisition de 100 missiles sous contrôle 
multilatéral. Peu de précisions sont fournies 
sur la nature réelle de ce contrôle.  
 

 Novembre 
1960 

John F. Kennedy est élu à la présidence des 
Etats-Unis. 
 

 Février, avril, La France procède à trois essais nucléaires 



décembre 
1960 

(bombe A). 
 
 

17 mai 1961  Discours du Président Kennedy au Parlement 
canadien à Ottawa. L’offre de Christian 
Herter est reprise, dans le cadre d’un appel au 
renforcement de l’armement européen. La 
livraison de sous-marins Polaris serait 
conditionnée par un accord sur leur emploi et 
leur contrôle. 
 

 Août 1961 Seconde crise de Berlin 
 

 Septembre 
1961 

L’URSS reprend ses essais nucléaires 
interrompus depuis un moratoire décidé en 
1958. 
 

 4 décembre 
1961 

Résolution AGNU 1665 (XVI) « Prévention 
d’une plus large diffusion des armes 
nucléaires » (dite « résolution irlandaise ») 
 

Avril 1962  Henry Owen, membre du Département 
d’Etat, remet au Président Kennedy un 
rapport qui préconise l’intégration des forces 
nucléaires d’une future MLF au profit des 
Etats-Unis. Le rapport prévoit des modalités 
de partage de l’information entre alliés. Cette 
question et celle du contrôle du lancement 
des futurs missiles ont été cruciales dans la 
négociation des résolutions sur la non-
diffusion des armes nucléaires proposées par 
l’Irlande à l’Assemblée générale de l’ONU 
(AGNU) entre 1958 et 1961. Sur ces plans, la 
« résolution irlandaise » satisfait à moitié les 
demandes américaines.3

Le rapport Owen est officiellement adopté 
par le Président Kennedy qui demande le 
lancement d’une étude sur les questions 
opérationnelles soulevées par la mise en place 
d’une MLF.  

 Octobre 1962 Crise de Cuba 
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3 Cf. Note historique du CESIM: Non prolifération et désarmement : le « Golden age » de la 
diplomatie irlandaise (1957-1961). Selon le premier paragraphe de la résolution 1665, « les 
Etats qui possèdent des armes nucléaires s’engageraient à s’abstenir de céder le contrôle de 
ces armes et de communiquer les renseignements nécessaires à leur fabrication à des Etats qui 
n’en possèdent pas (…). » (Nous soulignons.)  
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21 décembre 
1962 

 Signature aux Bahamas des accords de 
Nassau entre le président américain Kennedy 
et le premier ministre britannique 
MacMillan. Une force stratégique OTAN est 
prévue sur une base multinationale et les 
deux pays s’engagent à joindre leurs efforts 
pour mettre sur pieds une force multilatérale 
intégrée. Une offre similaire est faite à la 
France. 
 

Deuxième 
époque 

 

 
 

Contexte 

La phase politique (1963-1964) 

Janvier 1963  Un service chargé de la MLF est créé au 
Département d’Etat, sous la direction de 
l’ambassadeur Livingston Merchant, pour 
orchestrer une campagne de négociations 
auprès des partenaires européens de l’OTAN. 
 
La France décline l’offre américaine et ne sera 
plus associée aux discussions sur la MLF.  
 

 Janvier 1963 La France oppose son veto à l’entrée du 
Royaume-Uni dans le Marché Commun. 
 

Mars-juin 
1963 

 Première phase de la campagne diplomatique 
américaine en Europe pour promouvoir la 
MLF. Celle-ci se solde par un échec. Seule la 
RFA accepte de se joindre au projet.  
 

 5 août 1963 Signature du Traité de Moscou sur 
l’interdiction des essais nucléaires autres que 
souterrains (Partial Test Ban Treaty – 
PTBT) 
 

Août–
décembre 
1963 

 Seconde phase de la campagne diplomatique 
de l’ambassadeur Merchant auprès de la RFA, 
l’Italie, la Grèce et la Turquie, puis le 
Royaume-Uni et les Pays-Bas. Les Etats-Unis 
proposent de conduire un exercice pratique 
naval dont les résultats pourraient être 
présentés au Congrès. Le Président Kennedy 
soutient le projet.  
 

 22 nov. 1963 Assassinat de J.F. Kennedy à Dallas 
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Mai 1964  Exercice mené sur un destroyer américain 
conjointement avec un équipage britannique, 
ouest-allemand, italien, néerlandais, turc, et 
grec. Malgré des résultats jugés positifs, ceux-
ci ne sont pas soumis au Congrès. 
 

12 juin 1964  Communiqué du président Johnson et du 
chancelier allemand Erhard prévoyant la 
conclusion d’un accord sur la MLF avant la 
fin de l’année 1964 
 

Juin 1964  Le Royaume-Uni propose une solution 
alternative à la MLF, fondée sur une seule 
force aérienne basée à terre. 
 

 Août 1964 « Incident du golfe du Tonkin ». Lyndon 
Johnson renforce le corps expéditionnaire 
américain au Vietnam et ordonne des 
bombardements sur le Nord-Vietnam par les 
bombardiers B-52. Début de « l’engrenage » 
américain au Vietnam 
 

4 octobre 
1964 

 Le chancelier ouest-allemand Erhard déclare 
avoir proposé au Président Johnson la 
signature d’un premier traité bilatéral entre 
les deux pays, permettant la mise en œuvre 
d’un embryon de MLF en attendant que ne se 
joignent d’autres pays membres de l’OTAN. 
Cette déclaration provoque une crise au sein 
de l’OTAN et de l’Europe. 
 

 16 octobre 
1964 
 

Explosion de la première bombe A chinoise 
(annonce) 
 

 Automne 1964 Destitution de Nikita Krouchtchev. Arrivée 
au pouvoir de Leonid Brejnev 
 

8 décembre 
1964 

 Le Royaume-Uni propose une seconde 
solution alternative au projet de MLF, avec la 
mise en place d’une Force nucléaire 
atlantique (ANF) dont la MLF serait un 
élément parmi d’autres et dont le contrôle 
serait soumis à un double droit de veto 
américain et européen. 
 
 



Troisième 
époque 

 

 
 

Contexte 

L’abandon du projet MLF (1965) 

31 mai 1965 
 

 Conseil atlantique : le secrétaire à la Défense 
Mc Namara propose l’établissement d’un 
« special Committee ». Il donnera lieu à la 
création du « Nuclear Planning Group » et du 
« Nuclear Defense Affairs Committee ». Tous 
les pays membres de l’OTAN en feront partie 
à part l’Islande, le Luxembourg et la France.  
 

Avril-juin 
1965 

 La Commission du désarmement de l’AGNU 
se réunit à la demande de l’URSS. Elle est le 
théâtre d’une opposition sur la question de 
l’accès aux armes nucléaires dans le cadre 
d’alliances militaires.  
 

 17 août 1965 Les Etats-Unis soumettent un projet de TNP 
au Comité des dix-huit puissances sur le 
désarmement.  
 

 24 septembre 
1965 

L’URSS soumet un projet de TNP à 
l’Assemblée générale de l’ONU. (Dans un 
Mémorandum qui accompagne le texte, 
l’URSS dénonce les projets MLF américain et 
ANF britannique). 

 19 novembre 
1965 

Résolution AGNU 2028 (XX) « Non-
prolifération des armes nucléaires » 
 

19-21 
décembre 
1965 

 Le projet MLF, moribond depuis la fin de 
l’année 1964, ainsi que la seconde contre-
proposition britannique sont abandonnés par 
les Etats-Unis et la RFA à l’occasion des 
entretiens entre le Président Johnson et le 
Chancelier Erhard.  
 
Néanmoins, la question du statut de la RFA et 
le problème du partage nucléaire au sein de 
l’OTAN restent encore au cœur de la 
négociation bilatérale américano-soviétique 
d’un traité de non prolifération des armes 
nucléaires au cours de l’année 1966.  
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MLF, non-prolifération et désarmement 
 
Le projet MLF survint en pleine négociation d’une résolution sur la non 
prolifération des armes nucléaires à l’Assemblée générale de l’ONU 
(AGNU).4 Telle qu’adoptée en 1961, la « résolution irlandaise » ne s’opposait 
pas au déploiement d’armes nucléaires sur le territoire des pays de l’Alliance 
atlantique mais les Etats-Unis s’engageaient, au moins dans le cadre de 
l’AGNU, à ne pas en céder le contrôle.  
 
En revanche, la question du contrôle d’une force de frappe intégrée au sein 
de l’OTAN ne put être abordée de front au cours des négociations entre alliés 
et demeura, tout au long des six années de débats, la pierre d’achoppement 
principale. La diplomatie américaine, contrainte d’un côté par les exigences 
des alliés européens, en particulier de la RFA, fut inversement contrainte par 
les exigences soviétiques après l’adoption de la « résolution irlandaise » : 
« Not surprisingly, écrit Michael Wheeler, Moscow violently opposed any 
nuclear sharing arrangements with West Germany, whatever the 
mechanism, and by the start of the Kennedy administration this had 
become the greatest stumbling block to Washington and Moscow agreeing 
on a common approach to a negotiated non-proliferation treaty. »5 Ainsi, la 
MLF fut véritablement l’enjeu central et déterminant du débat bilatéral 
américano-soviétique sur la non prolifération au début des années 1960. Elle 
explique principalement l’absence d’avancées des négociations entre « les 
deux Grands » sur ce sujet entre 1960 et 1965. La négociation bilatérale put 
véritablement débuter à partir de 1966, quand les soviétiques acquirent la 
certitude que l’administration américaine avait abandonné le projet.  
 
Cela étant, la rapidité avec laquelle Américains et Soviétiques parvinrent 
alors à s’accorder sur un projet de traité puis à mener à bien les dernières 
négociations qui menèrent à la conclusion du TNP en 1968 ne s‘explique pas 
uniquement par l’issue apportée à la MLF. Entre temps, la négociation d’un 
TNP avait acquis une dimension multilatérale (à l’AGNU, au Comité des dix-
huit puissances sur le désarmement, lors des Conférences des pays non-
alignés) et la portée de l’instrument s’était considérablement élargie : de la 
résolution 1665 à la résolution 2028 de l’AGNU, un lien était né entre les 
obligations de non prolifération et de désarmement. Il devenait urgent pour 
les « deux Grands » de conclure un traité ménageant la priorité à la non 
prolifération et cantonnant leurs engagements en matière de désarmement 
aux termes les plus généraux.  
 

                                                 
4 Cf. Note historique du CESIM : Non prolifération et désarmement : le « Golden age » de la 
diplomatie irlandaise (1957-1961) 
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5 Michael O. Wheeler, « International Security Negotiations : Lessons learned from 
Negotiating with the Russians on Nuclear Arms », INSS Occasional Paper 62, February 2006, 
USAF Institute for National Security Studies, USAF Academy, Colorado, p.39 



Ainsi, le débat transatlantique et américano-soviétique sur la MLF fournit le 
meilleur exemple de ce qui qualifie la négociation du TNP et la genèse du lien 
entre la non prolifération et le désarmement nucléaires :  
 

• Négociation originellement bilatérale, elle fut d’abord focalisée sur 
une problématique de sécurité régionale : la place du continent 
européen et, singulièrement, la « menace » ouest-allemande (vis-à-
vis de l’URSS mais aussi d’autres Etats européens tels que la France 
ou la Suède6). La MLF a accaparé les préoccupations bilatérales 
américano-soviétiques. 

 

• Cette origine ne laissait pas de place au désarmement dans le 
dialogue bilatéral, question traitée à part via la question de l’arrêt des 
essais nucléaires en particulier (le Traité de Moscou de 1963 est 
l’aboutissement d’un processus qui ne doit rien à la thématique de la 
non prolifération naissante à la fin des années 1950). 

 

• Le blocage des négociations sur un traité de non prolifération 
qu’expliquent les péripéties du débat sur la MLF laissa une place et 
un temps suffisants aux Etats non dotés de l’arme nucléaire, Etats 
non-alignés au premier chef, pour imposer un lien entre non 
prolifération et désarmement au sein même des négociations sur le 
TNP. C’est donc l’impossibilité de résoudre une question régionale de 
non prolifération qui explique pour une part importante l’éclosion du 
lien entre la non prolifération et le désarmement nucléaires sur le 
plan global.  

 

Au total, l’événement historique que constitue la MLF, événement court qui, 
bien que complexe, reste clôt et identifié, fournit un enseignement majeur 
quant à l’origine du lien entre la non prolifération et le désarmement (tel que 
cristallisé par le TNP) : celui-ci survint à l’ombre du dialogue bilatéral 
stratégique auquel il finit par s’imposer de manière exogène. Péripétie dans 
un dialogue de blocs issus de la Seconde guerre mondiale, la MLF afficha ses 
contradictions dans un monde en passe de devenir multipolaire. 
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6 Cf. Note historique du CESIM : Non prolifération et désarmement : le désarmement 
nucléaire et les politiques de sécurité en Suède (1946-1975) 


